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nom  “ D o in g  B u s in e ss” .
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d es  red ev an ces  su r  les u sa g e rs  d e  l ’o u v ra g e  o u  s u r  c e u x  q u i b é n é f ic ie n t  d u  se rv ic e  public )).

[8] C E , 6 av ril 1895, D esliay e s , R ec . C E , p . 3 4 4  : C E , 19 j a n v ie r  191 2 , M a rc  et Béranger, 

R ec . C E , P. 75 (ex p lo ita tio n  d u  se rv ic e  d e  g a z  à P a r is ) .

[9] C E , 29  avril 1987, C o m m u n e  d ’E la n c o u r t ,  R e c . C E , p . 153 , R F D A . 1987.525, concl. 

R o b in eau , A JD A

1987, p . 543 , obs. X . P ré to t.

[10} C f. C o n c lu s io n s  d u  c o m m issa ire  du  g o u v e rn e m e n t  D u lh e i l le t  d e  L am o tlie  su r CE Ass., 

16 av ril 1986, C o n tp ag n ie  lu x e m b o u rg e o ise  d e  té lé d if fu s io n ,  R e c . C E , p . 97 , RDP. 1986, p. 

84 7  ; E g a lem e n t, A JD A  1986, p. 2 8 4 , c h ro n .,  R F D A . 1 9 8 7 .2 , n o te s  p. D elvolvé et F. 

M o d e rn e , JC P  1 9 8 6 .20617 , n o te  M . G u ib a l.

[11] L oi 0 8 -1 6  du  03 A o u t 2 0 0 8  p o r ta n t .، .ie n ta t io n  a g r ic o le ,  J O R A  n .  4 6 -2 0 0 8 ؛ 

[12] D é c re t e x é c u t if  97 -483  d u  15 D é c e m b re  1997  f ix a n t le s  J iio d a lité s  e t cond itions de la
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concession de parcelles de terres du domaine privé de l’Etat dans le périmètre de m ise en 
valeur, JORA n. 83-1997.
[13] Loi 87-19 du 08 Décembre 1987 déterminant le mode d’exploitation des tenes agri- 
coles du domaine national et fixant les droits et obligations des producteurs, JORA n. 50- 
1987.
[14] La généralisation de la concession dans l’exploitation du foncier agricole est décidée 

impérativement par la toute dernière loi 08-16 du 03 Aout 2008 portant orientation agricole, 
JORA n. 46-2008 eu égard atJX déboires ٩u’a connu le secteur avec les EAC et EAI de la 

loi précitée de décembre 1987 qui a fait couler beat.coup d’encre.
[15] En particulier l’ordonnance 08-04 du 01 Septembre 2008 fixant les coitdilions et 

modalités de concession des terrains relevant du domaine privé de l’Etat destinés à la réali- 
sation de projets d’investissem ent. JORA n. 49-2008.
[16] Loi n. 08-14 du 20 juillel 2008 modifiant et complétant la loi n. 90-30 du 1er décent- 
bre 1990 portant loi domaniale, .lORA n. 44-2008.
[17] Il est à noter que les enchères publiques ont été un sujet de controverse avant que n’in- 
terrienne ladite ordonnance qualifiée par de nombreux obsert'ateurs de texte d’assainisse- 
ment. Cf. c i l . Benakezouh, La problématique dti foncier indusu'iel : approclie juridique. 
Revue Algérienne n. 1-2008.
[18] Projets qui participent à la satisfaction de la demande nationale de logements ; qui sont' 
fortement créateurs d’em plois ou ،le valeur ajoutée ; qui cojttribuent au développement des 

zones déshéritées » (Article 7).
[19] Que ce soit pour i’Etat ou pour les collectivités locales, le bail emphytéotique admin- 
istratif(BEA) reste pour le moment sans fondement en droit algérien.

[20] Cf. El Watan dti 07 novembre 2007.
[21] Il comprettd : 500 ouvrages d 'art, 70 viaducs, 13 tunnels ؛ Il mobilisera 6000 etigins, 
40 centrales à bét0J١ ; 40 centrales d’enrobage, et 40 stations de concassage.
[22] Selon le quotidien El Watan du 17 novembre 2008.
[23] Décret exécutif 16-308 du 18 septentbre 1996 relatif atJX concessions d’autoroutes, 
JORA n. 55-1996.
[24] Lin calticr des cltargcs type annexé à ce texte en même temps que la convention coit- 
slitutive de la concession , donnent suffisamment de précision pour appréhender le réginte 

de cette « concession d ’autoroute ».
[25] Conseil d’Etatj 22 mars 2000, Epoux Lasaulce.
[26] Conseil d’Etat, 15 avril 1996, Préfet des Bouches-du-RhOne et 30 juin 1999 SMITOM. 
[27'] Conseil d’Etat. 15 .juin 1994, Syndicat interco؛uniunal des transports publics de la
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algérien  et de la Jurisprudence en cette  m atiè re  n ’étan t q u ’à ses débuts, encore 
insuffisam m ent édifiés, pour s ’en p rév a lo ir .

En France la Jiotion de concessioJi in tég rée  a u jo u rd ’hui dans celle de 
de délégation de service public a été  p ro g ress iv em en t défin ie  par la jurispru.. 
dence, essentiellem ent par opposition  à la notion  de m arche  public. Le Conseil 
d ’État a précisé après le célébré  arrêt de co n sécra tio n  G az  de Bordeaux de mars 
1916 évoqué au tout début de celte  é tu d e , que  la délégation  de service public se 

caractérise par le « choix du cocon trac tan t » et par le « m ode  de rémunération 

de celui-ci؛"), laquelle rém unération , est « substan tie llem en t assurée par le 
résultat de l’exploitation  du service  » ا26ا , résu lta t im pliquan t une part de risque 

dans cette exploitation؟?؛).
Pour distinguer le contrat de concession  du  con tra t de marché public, le 

droit français dégage donc deux critères  fond am en tau x  : l ’acte unilatéral (intu- 
itu personae) se traduisant par le libre  clioix  du  concessionnaire  et le jnode de 
rém unération . Si l’on m et de co té , p ro v iso ire m en t, le critère  dti libre cltoix qui 

a d ’ailleurs beaucoup évolué sous l ’in fluence  du droit de la concurrence, le 
critère  d istinctif réellem ent opéra to ire , rés ide  dans  le m ode  rém unérateur choisi. 
En som m e  dans le m arché public , le p a iem en t in tégral et im m édiat est eftectué 
par l ’opérateur public tandis que  dans  la co jicession  de service public, la 
rém unération  est tirée de l ’explo ita tion  du  se rv ic e .

11 va  sans dire que cette conception  la isse  place  m algré  tout' à des schémas 
différents de renforcem ent de l’un ila té ra lism e  eji q u e stio n , à la fois dans le nmd. 
èle de la concession ou dans celui du  m arclié  public  lu i-m êm e , du moins en 
A lgérie com m e on peut s ’en rendre  com pte  noji pas seu lem ent au regard de la 
pratique contractuelle mais en référence  aux  tex tes  m êm e  qui aménagent des 
ouvertures et souplesses propres à 1’ « in tu itu  personae  » pout. éviter la rigidité 
de la com m ande publique. C ’est d ’a illeurs  pourra it-on  d ire , le propre des con. 
trats adm inistratifs qui, à partir des fam euses  c lauses  exorb itan tes , font place en 
faveur de la puissance publique , attx re la tions  inégales  pour reprendre l’expres- 
sion de R icher281؛.

Pour tenter de cojnprendre le choix  opéré  en  faveur du marche public, il 
faudrait se pencher sur l ’envergure du  p ro je t, l ’ingén ierie  postulée et la lourdeur 

des investissem ents induits, sans oub lier les g roupem en ts  ou consortiums de
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dim ension  in te rn a tio n a le  engagés  à la su ite  des appels  d ’offres  in te rn a tio n au x  ذ 
Tout cela  est peu t être  ap p aru  aux  yeux  de l’au to rité  p u b liq u e , com m e  p eu  c o m - 
patible avec  le type  de concession  in itia lem en t pro je tée  et ju rid iq u e m en t p ré - 
parée .

C ’est que  pottr un  m ég ap ro je t de  ce gen re  oU des re la tions  co n trac tu e lle s  à 
la vertica le  et à l ’iio rizon ta le  son t n o m b reu ses , il ya sans nul dou te , au  delà  du  

texte p a itic u lie r  ou  dti m ode  form el m is en  avan t an térieu rem en t au lancem en t 

du m égap ro je t en  q u e s tio n , des rappo rts  com plexes  proches  plu tô t du  m éc a n - 
isme co n trac tu e l du  p p p , im prégné  p lus  de  la log ique  des m archés  publics  que 
de celle de  la c o n c e ss io n .

Saits d ou te  est-il ap p aru  a u ss i, qtie  la « concession  d ’au torou te  » du  décre t de 
96 p réd ispose  plus  l ’ac tiv ité  de gestion  développée  à partir de l’ouvrage  que  la 
mise en p lace  ou  la réa lisa tio n  de  l ’ou v rag e  prop rem en t d it. Ce serait là , une 
concession  trè s  ty p é e , bien  c o n n u e , en  rappo rt avec  des situations  rép é titiv es , 
sorte de  p ro d u it s tan d ard  qui ne conv ien t pas com m e  dans le cas de 1’esp èce , à 
une com m ande  p u b liq u e  lo tirde  et soph is tiquée  qui ex ige  un cadre  n o rm a tif  plus 

adapté29؛) et des  re la tio n s  co n trac tu e lle s  cro isées  et com plexes  qui n ’est pas so u - 
vent à la po rtée  im m éd ia te  de  n ’im porte  quelle  ad m in is tra tio n .

Pour réc a p itu le r  ou  c o n c lu re , il faudra it dire  que  1’é tape  concessive  du  p ré - 
coce décret' de  96 est à  m ettre  en tre  p a ren th èse . En fait ce  n ’est m êm e  pas  tm e 
étape dans  la m estire  oU le ch o ix  de la log ique  du m arché  ptiblic pour la réa li- 
sation de  ce m ég ap ro je t et le cho ix  de  son exp lo ita tion  et sa gestion  par le m oyen  
de l ’é tab lissem en t p u b lic  indust'riel et com m erc ia l, ont été  bel et b ien  m is  au  

point et é tu d iés  ap rès  coup  c e rte s , m ais  ju s te  avant que  ne  dém arren t les tra v a u x  

et ne so ien t lan cés  les appe ls  d ’o ffre s . N ’a -t-on  pas créé  à cet e lfe t , et à la m êm e 

date, deux  s tru c tu re s  destin ées  et à la ju a itrise  d ’ouvrage  délég u ée  et à la g e s- 
tion d ’o u v rag e  : l ’A g en ce  N ationa le  des A u to ro u tes؛-™) et !’A lg érien n e  des 
A utoroutes2؛').
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Observons au préalable que  l’in titu lé  m êm e  de ce tex te , en comparaison 
avec d ’autres textes plus liaut c ité s , est révé la teu r de  l’inexistence  d ’une norme 
sectorielle et non plurisectoriel quant à la concession  en droit algérien. Il n’y a 
aucun texte généra! sur la con cessio n . Pour app réhender le régim e juridique de 
telle ou telle concession , il faudrait en conséquence  se rapporter à tel ou tel texte 
pris pour tel ou tel secteur d ’ac tiv ité , avec  tou tes  les inévitables difficultés et 
incohérences s ’y ra ttachan t. Sur ce point ég a lem en t, l’approche  algérienne est 

différente des approclies tun isiennes  et' m arocaine  oti un texte d ’ensemble 

existe.
Ce texte de 96 sur les au to ro u tes , très court (5 artic les) est insci.it dans la 

pure logique du m ode co n cess if  inauguré  depuis  longtem ps en Algérie. Les 
textes que nous venons d ’exam inei. rég issan t tant le fonciei. agricole que le 
foncier économ ique ou industriel (loi dti 03 A out 2008 et ordonnance du 1er 
septem bre 2008) s ’inscrivent dans  la m êm e  logiqtie  quoique  les dernières 
formes de concession soient pltJS é tend ties , évoqtian t par cei'tains aspects « la 

gestion déléguée ».
La concession autoroutière  de ce  décre t de  96 sem ble  juridiquem ent assez 

bien cernée et définie : elle parait exc lusive  de  tou t au tre  m ode d ’action. Notons 
d ’em blée q u ’elle ne s ’inscrit pas par rappo rt à d ’au tres  m odes d ’action, conmte 
un choix ou une alternative  pour l’au to rité  p u b liq u e . C ’est la loi des fiitances 
pour 1996 qui a posé les contours d ’tin tel pi'in c ip e , tand is  que ledit décret de 96 
en s ’y inscrivant, énonce c la irem en t, sans  am b ig ü ité , dès son  art. 1er, que « la 
réalisation , la gestion , l’en tre tien , les travaux  d ’am énagem en t et/ou d ’extension 
des autoroutes et de leur d épendances , sont so tim ises  à la concession .... ».

B/ C o n tre  to u te  a tte n te  e t en  d é p it  de  ces d isp o s itio n s  ta n t  législatives 

que  rég le m e n ta ires , la réa lisa tion  des travaux  de  cette  autoroute  semble pren- 
dre une tout autre logique : la log ique  du  m arché  public  l’emportant sur la 
logique concessive pourtant préparée  et bien  m u rie , sans q u ’aucune raison ne 
soit avancée pour expliquer ce rev irem en t de  fa it.

Pourtant la concession  au to rou tière  du  d écre t de  96 apparait bien contitte 
l’une des plus élaborée  jam ais  conçue  en  d ro it A lgérien  poui. finaliser une com- 
Itiande publique  de  ce type(24J. Les faits son t tou t au tre  p u isq u ’on pratique, ce
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n’est pas Je mode concessif qui est réellement engagé ni le mode de rémunéra- 
tion par les usagers qui est retenu : le droit commun des marcliés publics est sub- 
stitué au droit concessif, spécifique et sectoriel.

Le fait de substituer le régime du marclté public à celui de la concession 
n’est pas cependant aussi déroulant qu’il n’apparait dans la mesure où la com - 
mande publique est généralement assez réticente à s’enlèmner dans un cadre 
prédéterminé, rigide eti somme, surtout en Algérie, où cette tendance est incon- 
nue dans la passé . En Algérie, inter٧enir ou formaliser une commande publique 
dans tel ou tel cadre et suivant tel ou tel régime juridique conforme à la vision 
politique, apparait comme une constante dans le cliamp juridique. Autrement dit 
le choix du mode d ’action inhérent à la commande ptiblique n’est pas étranger 
à certaines considérations politiques, l’essentiel est d’inscrire celui-ci dans la 
typologie contractuelle du droit pour sauver les formes. A cet égard, le code 
actuel des marcliés publics n ’est pas aux yeux de l’administration incompatible 
avec ce clioix. C ’est pourqtjoi, le problème estime-t-on, n'est pas dans la légal- 
ité ou non de ce clioix, il se sil'ue plutôt autour des avantages ou inconvénients 
du choix opéré où entre autres, le partage des risques, contrairement à la con- 
cession, n ’est pourtant pas évident.

Dans l’hypothèse même où !’OJI reconnait à l’autorité publique sa pleine 
conipétence et sa liberté de clioix pour agir dans tel ou tel c.adre, il n’en demeure 
pas moins que la ؛mise à l’écart de la « compétence liée » que décline en quelque 
sorte le décret exécutif de septembre 1996 puisqu’il oblige cette autorité à s ’y 
conformer, est significative d ’une réticence à se réorienter vers des systèmes ou 
mécanismes contractuels associant les investissements privés aux projets 
publics. Il faudrait ajoute؛., au delà du partage des risques, que les mojntages en 
concession ou en BOT  sont privilégiés dans de très nombreux pays ne serait-ce 
que parce qu’ils font supportei. le service rendu par l’usager plutôt que pat. le 
contribuable.

c/ S ur  cette  distinction  en tre  m arché  public  et concession , les développe- 
ments de la doctrine à partir de la jurisprudence sont assez riches : Aussi parait- 
il superflu de s ’y attarder outre mesure, sauf à rappeler rapidement pour, l’indis- 
pensable éclairage du point soulevé, l’état du droit comparé, celui du droit
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G lobalem ent, ces dispositions et d ’autres qui s ’y conjuguent, suggèrent 
quelques observations ainsi résum ées succinctem ent sotis deux rubriques :

A / C h o ix  d u  c o n c e s s io n n a ire  : L’o rd o n n an ce  de sep tem bre  2008 com bine 

avec la p rocédure  des enc lières p u b liq u e s qui en est en quelque sorte ؛؟'؛  une 

p rocédure  de d ro it co m m u n  e t qui in d u it le d ia lo g u e  co m p é titif  et le respect de 

la  concurrence, u ne  p ro céd u re  ex c ep tio n n e lle  de gré à gré trad u isan t P intuihi 

personae sy nonym e d e  liberté  d ’a c tio n  p o u r  l ’au to rité  p u b liq u e  Ittais liberté totit 

de m êm e encadrée  p u isq u ’ « a u to r isé e  p a r  le co n se il des m in istres, sur proposi. 

tion  du conseil national de  !’in v e s t is s e m e n t.. .  » à 1’ég a rd  de  certains projets 

d ’in v es tissem en t. ٠اء...8ل

B/ R e d e v a n ce s  q u a lif ié e s  p a r  le te x te  d e  lo c a t iv e s  a n n u e lle s  : E lles sont de 

deux types o b lig a to irem en t a c tu a lisé e s  to u s  les 11 an s, v a rian t selon  le m ode de 

passation  : l ’une est d éc id ée  lo rs d e  !,a d ju d ic a tio n  (a rt.9 )  l ’au tre  résu ltan t de la 

p rocédure  de  g ré  à gré, fixée p ar les s e rv ic e s  d es  d o m a in e s  à hau teu r dti 1/20 de 

la va leu r vénale du terrain  co n céd é  (A rtic le  9). Le tex te  e s t on  Jie petit plus clair 

su r la natu re  de ces red ev an ces é q u iv a le n te s  en  fait à un loyer, c ’est pourquoi on 

peu t a isém ent les iden tifier aux  A O T  d u  d o m a in e  d e  l’E ta t : il ne s ’agit pas en 

effet de  redevances d ’ex p lo ita tio n  p e rç u e s  s u r  les u sag e rs  d ’uji sei'vice public 

com m e dans le cas d ’une p u re  co n c ess io n .

Som m e toute et en ré fé ren ce  là  a tjssi au  d ro it  c o m p a ré , o n  petit pensei. que 

le cho ix  du  m ode c o n c e s s ifp o u r  ce  g e n re  d ’o p é ra tio n s  e s t a sse z  d u b ita tif  dans 

la m esu re  ou d ’au tres m écan ism es  c o n tra c tu e ls  p a ra is se n t p lus indiqués, 

p roban ts m êm es, co m m e P A O T  o u  e n c o re  le B E A ') m ؛. êm e  au  cas 0(1 la con- 

cession  p ro je tée  est reco n v ertie  en  c e ss io n .

S u r le p lan  stric tem en t ju r id iq u e  il fa u d ra it  a jo u te r  q u ’au cu n e  de ces corn, 

pa ra iso n s n ’est à la fo is  sû re  e t s u ff isa n te  p o u r  d é c rire  c e  m o d e  d ’intervention 

p u b liq u e  de  l ’o rd o n n an ce  de s e p te m b re  2 0 0 8  q u i n ’e s t p a s  n o n  pltis Ult mode de 

d é lég a tio n  de s e ^ i c e  pu b lic  (D S P ) p u isq u e  d a n s  u n e  te lle  co n cessio n  ou plus 

ex ac tem en t un tel m on tage , !’im p é ra t if  d e  s e rv ic e  p u b lic  o u  d ’in té rê t généra! est. 

d an s  le m eilleu r des  cas, en  a rr iè re  p la n , té n u , s a u f  à  c o n s id é re r  p a r extension, 

q u ’un p ro je t d ’in v es tissem en t p r iv é  y  ré p o n d  à  c e tte  e x ig e n c e .
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L e s  m u ta tio n s  d e s  c o n tr a ts  p tib lic s  e n  d ro it a lg é r ie n

4/ La « concession » intégrant davantage encore Ja logique du marché 
public à travers le foncier autoroutier ou le mégaprojet de l’autoroute Est 
Ouest : vers le p p p  ?

L’a u to ro u te  E s t-O u es t d e  d im e n s io n  m ag h réb in e , p ro g ram m ée  en  s ite  

vierge, est un cliantiei. g ig a n te sq u e  le p lu s  g ran d  de l ’h is to ire  de  !’A lg é rie  

indépendan te  : « u ne  v e in e  qu i v a  irr ig u e r  1’A lg é rie  » re lev a it le q u o tid ien  El 
W atan[2٥L

D ’u n e  lo tigueui. to ta le  d e  1216 K m , à 2x3 v o ies , dans la p a rtie  n o rd  de  

!’A lgérie , ce tte  g ra n d e  a u to ro u te  re lie ra  la T u n is ie  au M aro c  avec  des p én é - 

trantes no rd  su d  de  g ran d e s  d im e n s io n s . C ’est un  m ég ap r0j e t 2 ؛١ ) de p lu s de  11 

m illiards de  d o lla rs  a p p e lé  à tra v e rse r  24 w ilay as (d ép a rtem en ts) e t à d e sse rv ir  

des v illes  im p o rta n te s , de  A n n a b a  à T lem cen , en  p assan t p a r C o n stan tin e , B ordj 

Bou A rre rid j, R o u ira , C li le f  et S idi B el A b b es. Son  en v erg u re  e t le po ids des 

in vestissem en ts q u ’il im p liq u e  o n t n é c ess ité  en v u e  de fac ilite r sa  réa lisa tio n , un 

découpage en  tro is  tro n ç o n s  co n fié s  à d es  g ro u p e tn en ts  sp écia lisés  d ’en v ergure  

in ternational :

Le tro n ço n  O u e s t re lian t su r  365 K m  la ١vilaya  de  C h le fa  la f to n tiè re  A lgéi'0 - 

M arocaine d o n t les trav au x  o n t é té  a ttr ib u és  au g ro u p em en t d ’en trep rises  ch i- 

noises C IT IC -C R C C  : L e  tro n ç o n  C en tre  a llan t de  B ordj B o u  A rrerid j à C h le f  

sur une lo n g u eu r  de  435  K m  c o n fié  p a rtie llem en t au  m êm e co n so rtiu m  ch in o is  : 

Le tro nçon  E st a lla n t su r  399  km  d e  la fro n tiè re  tu n is ien n e  à B ordj B ou A rrerid j 

confié au  g ro u p e m e n t .Japonais C O JA A L .

A la d a te  d e  n o v e m b re  2 0 0 8  le M in is tre  des travaux  pu b lics  a es tim é  très 

positif le tau x  g lo b a l d ’a v a n c e m e n t d es  trav au x  : Il n ’a pas m an q u é  de n o te r  que 

l’ach èv em en t du  m é g a p ro je t d a n s  to u te  sa  longueur, in te rv ien d ra  vers la fin  de 

]’année 2 0 0 9  cl. « n o n  d u ran t le  p re m ie r  sem estre  2010  co m m e p rév u  dans les 

délais c o n tra c tu e ls  > ءر2لت . Tel e s t le  tim in g  o ffic ie l.

A / P our c o n n a itre  so u s  q u e l a n g le  ju r id iq u e  ou  p ar qu e l m o d e  co n trac tu e l ou  

d ’action, e s t a p p ré lie n d é e  la réa lisa tio n  o u  m ise  en  œ u v re  p a r l ’a u to r ité  p u b liq u e  

de ce g ig an te sq u e  p ro je t, il c o n v ie n t n a tu re lle m e n t de se  ré fé re r  au  tex te  fonda- 

m ental, sp é c if iq u e  s ’y ra p p o r ta n t d ire c te m en t, sa v o ir  le d é c re t e x é c u tif  du  18 

sep tem bre 1996 r e la t i f  au x  c o n c e ss io n s  d ١a u to ro u te s2 ؛٠٦١٠
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3/ La « concession » à travers le foncier économ ique ou industriel : une 
concession proche de l’AOT ou du B E A ؛

S ’il est vrai que Je rega in  d ’in té rê t p o u r  la c o n c e s s io n  e st rem arquab le  à tra- 

vers les tout dern iers  tex te s  su r  le fo n c ie r  a g r ic o le ' ابىا١  les tex tes  non moins 

récen ts su r le foncier éco n o m iq u e  0 in أا d u str ie l ne  so n t p a s  en reste , accentuant 

m êm e la tendance  op tio n n e lle .

En cette m atiè re  qui c o n d itio n n e  la p o lit iq u e  m ê m e  des investissem ents, une 

o rdonnance du 1 er sep tem b re  2008(15) est in te rv e n u e  à so n  IOLII. p o u r asseoit, une 

concession  concernan t les te rra in s  re lev a iit du  d o m a in e  p r iv é  de l’E tat destinés 

à la réalisa tion  de p ro je ts  d ’in v es tis se m e n l.

C e m ode co n cess if  ne v ien t pas -  il fau t le d ire  d 'e m b lé e  -  se superposer aux 

fo rm ules ou m odes ju rid iq u e s  en p lac e  en  les e n ta s s a n t les tins aux  autres daits 

un  ench ev ê trem en t inopportun Il se ؛  m b le  déc lin e j. au  c o n tra ire , à la fois dans un 

souci d ’iiarm onisation  tex tu e lle  e t d a n s  ce lu i tic s é c u r is a t io n  a p p u y ée  des biens 

co n stitu tifs  de ce foncier, un so c le  ju r id iq u e  c o n c e s s i f  c e r te s , !nais certainement 

aussi, évo lu tif, dans la m esu re  ou  les m o n ta g e s  c o n tra c tu e ls  ٤١ venii., dictés par 

les évo lu tions en tous genres, p o u rro n t s ’y g re f fe r  o u  m ê m e  s ’y  substituer mais 

sans rem ettre  en cause  les p rin c ip es  d ire c te u rs  a y a n t p ré s id é  à sa naissance. A 

te rm e  le bail em p h y téo tique  a d m in is tra t if  (B E A ) d e  lo n g u e  d u rée  ott tout sim- 

p lem en t l ’au to risa tion  d ’o ccu p a tio n  te m p o ra ire  (A O T )  en  tan t que dérivés du 

m ode concessif, s ’y insci'iraient c e r ta in e m e n t e t a is é m e n t.

A insi et com m e pour p rép a re r l 'a v è n e m e n t  de  ce  te x te  tle sep tem b re  2008, lit 

loi d o m an ia le  avait été au p a rav an t m o d if ié e (161 (d e tix  m o is  a v a n t)  po u r cottsacr- 

e r un tel n tode, le définir, et su rto u t posci" le sd its  p r in c ip e s  d irec teu rs . C ’est lit 

p ren tiè re  ten ta tiv e  du g en re  ja jn a is  réa lisé e . A  la faveuj- de  so it art. 64 bis noti- 

v e llem en t in trodu it, la co n cess io n  d o n t s ’ag it, a p p a ra it  c o n tn te  un « acte par 

lequel l ’au to rité  co n cédan te  co n fie  so u s  la fo rm e  d ’un  c o n tra t  à Ulte personne 

m o ra le  ou p hysique  d ite  c o n c ess io n n a ire , le d ro it  d ’e x p lo ite i. Ulte dépendance du 

d o m ain e  pu b lic  naturel OLI le dl'oit d e  'financer, d e  c o n s tru ire  e t/o ti d ’exploiter un 

o u v rag e  p ub lic  dan s le b u t de se rv ic e  p u b lic , p e itd a itl u n e  p é rio d e  déterm inée à 

l ’issue de  laquelle  l ’o u v rag e  ou  l ’é q u ip e m e n t fa isa n t l ’o b je t  d e  la concession 

rev ien t à l’au to rité  co n céd an te  ».

O n  rem arq u era  que la co n cess io n  a in s i p ro je té e , e s t a s s e z  large  et dévelop- 

pée  : e lle  ap p a ra it p lus en rap p o rt a v e c  la te c ltn iq u e  m ise  en  av an t pai. le droit
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com paré, ce lle  de la « g e s tio ti délég ttée  de SP » née de l ’évo lu tion  ou  m u ta tio n s  

du contrat p u b lic  q u ’a v ec  la co n cess io n  p ro p rem en t d ite, p rem ière  ou  c la ss iq u e , 

m oins é te tidue  q u a n t à ses  o b jec tifs .

De son  cOté l ’o rd o n n a n c e  de  sep tem b re  2008 prise  donc tou t de  su ite  ap rè s  

cet am en d em en t d e  la loi d o m an ia le Jistaure fid؛ , è lem en t, dans le m êm e  e sp rit, 

une con cessio n  de m êm e  ty p e  qui d ev ra  cep en d an t, et c ’est une n o u v eau té , s ’in - 

scrire dans le « re sp e c t d e s  in stru m en ts  d ’u rb an ism e  en v ig u eu r » e t a cco rd ée  

« sur la b ase  d ’un  caltiei. d es ch a rg es , aux  enc lières pub liques ou v ertes  ou  

restrein tes ou  d e  g ré  à g ré  ati p ro fit d ’en trep rises  et é tab lissem en ts  p tib lics ou  de 

personnes p h y s iq u e s  o u  m o ra le s  de d ro it p rivé  » (art.3 ).

Sur un  au tre  p lan , la c o n c e s s io n  a in si m ise  en  avan t, ne m an q u era  pas de con- 

férer à son  b é n é fic ia ire , se lo ji les d isp o s itio n s  de  l’art. 11 de  cette  o rd o n n an ce , 

le d ro it d ’o b te n ir  u n  p e rm is  d e  co n s tru ire  e t d ’av o ir la p o ssib ilité  de constituei.,

« au p ro fit d es  o rg a n ism e s  de  c réd it, une h y p o th èq u e  a ffec tan t le d ro it réel 

im m obilier ré su lta n t d e  la c o n c e s s io n  a insi q ue  les co n stru c tio n s à édifiet. sut. le 

terrain co n c éd é  en  g a ra n tie  d e s  p rê ts  acco rd és  ex c lu s iv em en t pout. le fin an ce- 

!lient dti p ro je t p o u rsu iv i ».

La d u rée  d ’u n e  te lle  c o n c e s s io n  p rise  en  la fo rm e  d ’un « acte  a d m in is tra tif  

établi p a r l ’a d m in is tra tio n  d e s  d o m ain es , acco m p ag n é  d ’un c ah ie r  des c lia rges 

fixatit le p ro g ra m m e  p ré c is  de  l ’in v es tis sem en t aittsi q ue  les c lau ses  et co n d i-  

tions de la c o n c e s s io n  » (a rt. 10) es t ex p re ssém en t fixée  « po ttr u n e  d ttrée m in - 

im ale de tre n te - tro is  (3 3 )  an s  ren o u v e lab le  et m ax im a le  de  q u a tre -v in g t-d ix -n e u f  

(99) ans » (art'. 4).

C ette  d u rée  a s se z  longtJC e s t d e s tin ée , oit le  co m p ren d  a isém en t, à a ssu re r  

l ’am o rtissen ten t du  p ro je t  e n v isa g é  av an t « le re to u r des b ieits  » o b je t de  la coit- 

cessioit à  l ’a u to r ité  c o n c é d a n te , re to u r  p o sé  co n tn te  p rin c ip e  pai. la loi d o ittan ia le  

e lle -m êm e (art. 6 4  b is  p lu s  liau t c ité )  s a u f  cas de  reco n v e rs io n  eit c e ss io n  ren d u e  

possib le  u n e  fo is  a c lte v é  le p ro je t d ’in v es tissem en t et sa Ittise en  se rv ice  

« d ûm en t c o n s ta té e s  p a r  les  o rg a n e s  liab ilité s  » (art. 13 et 14 de  l ’o rd . de  sep - 

tem bre 2 0 0 8 ). S u r  ce  p o in t p ré c is , il co n v ie n t de n o te r  q tie la co n cess io it du  d ro it 

algérien  se d é it ta rq u e  trè s  n e tte m e n t et de  la c o n c ess io n  d u  d ro it tu n is ie n  e t de  

la co n cessio n  du  d ro it m a ro c a in  qui re je tten t c a té g o riq u e m e n t la  re c o n v e rs io n  
ou la cess io n .
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rég ie  intéressée(«) et l ’a ffe rm a g e ؛?؛ ؛  E t c e tte  te n d a n c e  à la d iversification ne 

cessera  de se co n firm er av ec  l ’a p p a ritio n  d e s  m o n ta g e s  « com plexes » ou 

« g lobaux  » inhéren ts  en tre  au tre s  à la D S P  ou  a u x  c o n tra ts  ém erg en ts  de ppp 

qui sont loin de la freiner. A in s i, d ’a u tre s  m é c a n is m e s  qui n e  se  rattaclient pas à 

la trad ition  du  d ro it p u b lic  f ra n ç a is , m a is  a s se z  p ro c lie s  d an s  le principe, font 

leur apparition  co m m e  p lu s  h au t so u lig n é . A  ce la  il fau t a jo u te r  la logique du 

m arché pub lic  qui tro u v e ra  d an s ces  m u ta tio n s  c o n tra c tu e lle s  un cliam p d’ap- 

p lication  p riv ilég ié  de l ’a c tio n  ou  c o m m a n d e ,p u b liq u e .

Le m o d èle  in itia l d e  c o n c e ss io n  a é té  en e ffe t r a p id e m e n t concurrencé par 

des form es con tract'ue lles d iffé re n te s  o ù  la ré m u n é ra t io n  pai. exem ple, ne 

prov ien t pas des red e v a n c es c ؛  ’est p o u rq u o i la ju r is p ru d e n c e  adm inistrative a 

dû fin a lem en t é ten d re  l ’ap p e lla tio n  d e  c o n c e s s io ji  a u x  c o n tra ts  prévoyant une 

rém u néra tion  tiré e  d ’u ne  faço n  ou  d ’u n e  a u tre  d e  l ’e x p lo ita tio n . U ne diversifi- 

ca tion  des fo n u e s  c o n tra c tu e lle s  la b e llisé e  en q u e lq u e  so rte  d an s  la concessiott 

se d év e lo p p era  a in si d an s le s illo n  de  la ju r is p ru d e n c e o (()'؛ u  en concomitance 

avec elle. A u trem en t d it, les c o n tra ts  de  c o n c e s s io n  q u i ont' e ssa ijué  un peu 

p arto u t dans le m o n d e , so n t lo in  d e  c e tte  c o n c e p tio n  o r ig in e lle  : ils ne corre- 

sp o n d en t ni à ce c a rac tè re  e m b lé m a tiq u e  fo rg é  p a r  la ju r is p ru d e n c e  (CE, 30 

m ars 1916, C o m p ag n ie  g é n é ra le  d ’é c la ira g e  d e  B o rd e a u x )  ni à l ’ensem ble des 

b eso in s  co n trac tu e ls  e x p rim és  d a n s  la c o m m a n d e  p u b liq u e .

En A lg érie  e t du  s tr ic t p o in t de  v u e  d u  d ro it, la c o n c e s s io n  au  sens restreint, 

o rig inel du te n u e , es t e t d e m e u re , l ’u n e  d e s  e x p re s s io n s  ju r id iq u e s  les plus car- 

ac té ris tiq u es des p o litiq u es  p u b liq u e s !؛  lise s  en  œ u v re  p a r  l ’Ét'at. M ais d ’autres 

fo rm es de co n cessio n  au  sen s p lu s  d é v e lo p p é , s ’y  re tro u v e n t  su rto u t dans les 

dom aines stra tég iq u es. O n p o u rra it  m ê m e  a jo u te r  q u ’il e x is te  en tre  les deux une 

fo rm e in te rm éd ia ire  no n  m o in s  d é v e lo p p é e .

La p rem ière , ab o n d am m en t é tu d ié e  p a r  la d o c tr in e , c la ss iq u e , b ien  connue 

eu ce q u ’elle  v ise à titre  p rin c ip a l l ’a c tiv ité  de  g e s tio n  d u  se rv ic e  public, et qtii 

est fondée à la fo is su r un  sy s tèm e  d e  r é m u n é ra t io n  pat. re d e v a n c e  et sur le clioix 

du  co n cessio n n aire  in tu itu  p e rso n a e , n ’a p p e lle  p a s  d e  c o n sé q u e n ts  développe- 

m en ts  de no tre  p art s a u f  à sou lignet. q u e  le fo n c ie r  a g ra ire  se m b le  la prédispos- 

e r to u t p a rticu liè rem en t ؛
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L a d e u x iè m e , fo n d ée  su r  le m êm e  sy stèm e de rém unération» su b s ti tu e  c e p e n -  

dant la te c h n iq u e  d e  !’en c h è re  p u b liq u e  à celle  de  l ’in tu itu  p e rso n a e  p o u r  le 

ch o ix  d u  c o n c e s s io n n a i r e  m a is  sa n s  l ’e x c lu re  to ta le m e n t ؛ L e  f o n c ie r  

éco n o m iq u e  ou  in d tts tr ie l, e s t ac tu e llem en t son  tercain de  p réd ilec tio n ؛ 

La tro is iè m e , p ro p re  aux  g ran d s  p ro je ts  de  l ’E tat (au to ro u tes  b a r r a g e s . . . )  

traduit a u -d e là  de  !’a p p e lla tio n  e t des  tex tes  m is en avan t, u ne  fo rm e c o m p le x e  

de c o n tra c tu a lisa tio n  0(1 la  lo g iq u e  de  m arch e  et de  p arten aria t est p lu s  m a rq u é e  

que la fo rm e  c o n c e s s iv e  trad itio n n e lle .

2/ Le mode concessif inhérent au foncier agraire : la concession tradi- 
tionnelle ذ

L a to u te  d e rn iè re  loi d u  03 A o u t 2008  po rtan t o rien ta tio n  agrico le("), ap rè s  

la m ise  en  e x e rg u e  du  p r in c ip e  de  la n écessa ire  m ise  en p lace  d ’un c ad re  lég - 

is la tifq u i p u isse  g a i'an tir  l ’év o lu tio n  de l ’ag ricu ltu re  p ar une ap p ro ch e  p a r- 

tic ipa tive  fa v o r isa n t l ’a d h é s io n  v o lo n ta ire  des parten a ires  aux  e ffo rts  de l ’E ta t, 

pose p é re m p to ire m e n t, d an s  le ch ap itre  ! .e la tifau  m o d e  d ’ex p lo ita tio n  d es  te rre s , 

!’ex c lu s iv ité  d e  la c o n c e s s io n  (art. 17) p réa lab lem en t défin ie  dans u ne  a p p ro ch e  

de type  c la s s iq u e , trè s  p ro c lie  de  l ’a ffe rm ag e  : « ac te  en  v ertu  duq tie l l ’au to rité  

co n céd an te  a c c o rd e  à u n e  p e rso n n e  le d ro it d ’ex p lo ite r  le fo n c ie r  ag rico le  p o u r  

une d u rée  d é te rm in é e  c o n tre  u n e  red e v a n c e  an n u e lle  ».

C e  n ’e s t  p a s  la p re jn iè re  fo is  q u ’u n  tel m o d e  est in tro d u it p u isq u e  d an s  le 

passé u n  te x te  im p o r ta n t^ }  a v a it é té  p ris  p o u r la m ise  en  valeut. des te rres  g râce  

à cet in s tru m e n t ju r id iq t je  qu i p o ita it  a lo rs  n o n  pas seu lem en t sut. !’e x p lo ita tio n  

jnais au ss i, e t  a u  p ré a la b le , su r  la  m ise  en  v a le u r  des  terres.

L a loi d e  2 0 0 8  n e  fa it q u e  rep re n d re  e t g é n é ra lise r  la  fo rm u le  m ais  san s  v é ri-  

tab lem en t lui d o n n e r  u n  c o n te n u  p réc is , ren v o y an t p o u r  ce fa ire  à u n  tex te  

u lté rieu r « lé g is la t i f  e t  p a rticu lie i. » (art. 17 a lin éa  2). L e m o d e  e x e lt is ifd e  la  co n - 

cession  m is  a in s i e n  a v a n t s ’e x p liq u e ra it  au x  y e u x  de bons n o m b res  d ’o b se rv a -  

teurs p a r  le s  e n s e ig n e m e n ts  t iré e s  d e  l ’a p p lica tio n  de la loi d u  08  d é c em b re  

1987 su إواا r  les  E A C  e t E A l e t Îe.urs rev e rs  c o n s id é rab le m e n t p ré ju d ic ia b le s  tan t 

à !’a g ric u ltu re  q u ’au  p a tr im o in e  de  l ’E tat.
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R evu e  A lg ér ien n e  d es S c ie n c e s  J u r id iq u e s , E c o n o m iq u e s  Cl P o litiq u es  - N ٥ 1 / I l

dire, le systèm e français est a ssez  lim ite  ou restre in t qu an t aux catégories prèex- 

istantes (m arclié public , co n cessio n  ou DSP, a ffe rm ag e , régie  et autorisation 

d ’occupation tem poraire  du dom aitie  p u b lic ) au tan t l ’approche ou système 

anglo-saxon est aussi illim ité  q u ’in d éte rm in é . Son  a rch é ty p e  le BOT (Build 

Operate transfer) peu t se d éc lin e r dans un large év en ta il et une m ultitude de 

variantes (B O O , B O O ST , B L D .5).....) to u te s  d é s ig n ées , con tra irem ent au droit 

français, par leur finalité  et non par leu rs c a rac té r is tiq u es  ju rid iq u es : c ’est que 

toute l’évolution du d ro it frança is  des co n tra ts  p u b lic s , a en ef'fet consisté à en 

lim iter l ’éventail et non  à 1’é la rg ir ؛̂  su r le p lan  ju r id iq u e  ou du point de vue de 

leur cham p d ’action. En résu m é, ces deu x  ap p ro ch es  top iques, le modèle 

français(*) de la g estion  d é lég u é  et le m o d è le  an g lo -sax o n  du BOT et PFI 

(Private F inance In itia tive), s ’e n tre c ro ise n t et p a rfo is  se concurrencen t et s ’en- 

trechoquent.
Face à ces m odèles e t à to u te s  ces m u ta tio n s , 1’A lg é rie  n ’est certes pas dans 

une position passive  ou en m arg e  de  ces  é v o lu tio n s e ذ  lle  s ’y intéresse de très 

près, m ais ses in ten tions sem b len t e n c o re  in ac h e v é es  d an s la m esure où celles- 

ci n ’ont pas donné en co re  la p ro d u c tio n  n o rm a tiv e  e sco m p tée  et les instruments 

nécessaires, rigoureux  e t o p é ra to ire s , poui. c o n c ré tis e r  les nouvelles politiques 

publiques affirnrées, 0 p أا lu s p réc isém en t, pou،, réalise،, d an s l ’ingénierie ntod- 

erne la com m ande publiq tie .

La contractualisation algérienne  tradu it pour le m om en t, une irette tendance 
à s ’inspirer du modèle français q u ’elle  connait parfa item en t, mais sans transpo- 
sition étroite, sans y adhérer pleinem ent ذ D ans le m êm e  tem ps , elle parait à Pé٠ 
C0'ute du nrodèle anglo-saxon , m ais là atissi, sans s ’y engage،, véritablement du 
fait entre autres, de l’ingénierie com plexe  que  celu i-ci décline .

Les m écanisnres sus év o q u és  ne  tro u v e n t pas p le iltem en t leur ancrage 

ju rid iq u e  précis et p ro fond  en  d ro it a lg é rien . P o u r  au tan t, de  sérieux  indices lais- 

sent à penser que le m o u v em en t en g ag é  y c o n d u ira  in ex o rab lem en t eu égard 

aux conditiojis les p réd isp o san t o u  à l ’e n v iro n n e m e n t p lu s que favorable exis- 

tant au tour du droit dual de  la rég u la tio n  et de  la c o n c u rre n ce  déjà  sérieusem ent 

m is en place pour irriguer en  q u e lq u e  so rte  le c o n tra c tu a lism e  en question né de 

ces m utations.
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L e s  m u ta t io n s  t ic s  c o n tr a ts  p ttb lic s  e n  d r o it  a lg é r ie n

P our le m o n te n t, e t à c o te  dtt c la s s iq u e  m a rc h é  p ttb lic , le ré g im e  d e  la  c o n -  

cession, re v is ité e  e t a d a p té e , a v e c  se s  v a r ia n te s  e t m o d e s  d é riv é s , a p p a ra it  

Ju rid iq u em en t c o tiitn e  tin m o d e  p r iv ilé g ie , th é o r iq u e m e n t d o m iita n t, m is  en  

place datts utt p ro c e s s u s  d e  ré s u rg e n c e  g é n é ra lis é  to u c h a n t les  s e c te u rs  s tru c -  

Ittrants de  la  s o c ié té , m a is  s a n s  n ta tiq u e t. d e  stiscitei. d e s  in te rro g a tio n s  q u a n t à 

son o p p o r tu n ité  e t  e ffe c tiv ité .

A p a rtir  d ’un  te l c a d re  d e  p ré d is p o s it io n  ttta rq u é  d o n c  p a r  le d ro it  d e  la ré g u -  

lation e t le  d ro it d e  la c o n c u rre n c e  d a n s  le sq u e ls  b a ig n e  d o ré n a v a n t le  d ro it  

algérien d e s  c o n tra ts  p u b lic s  - c e  q tji e s t  d é jà  ré v é la te u r  d es  m u ta tio n s  en  q u e s -  

tion - n o u s te n te ro n s  d e  m e ttre  en  e x e rg u e  à tra v e rs  tro is  poilt-ts p r in c ip a u x , les 

divers ré g im e s  d e  c o n c e s s io n  n tis  e .t p la c e  tla tts les  d o itta in e s  s tra té g iq u e s  dtt 

foncier a g ra ire , d u  fo n c ie r  é c o n o m iq u e  o u  in d u str ie l e t dti fo n c ie r  a u to ro u tie r .

O n s ’e n  rend i.a  c o m p te , le  m o d e  c o n c e s s i f  d ’in te rv e n tio n  é tu d ié , trè s  so u v e n t 

d’a illeu rs p la c é  au  p re m ie r  p la n  d e  l ’a c tu a li té , n e  se  d é c lin e  p as  d a n s  les fa its  

u n iquem en t d a n s  so n  a c c e p t io n  p re m iè re , re s tr ic tiv e , c la s s iq u e , p u is q u ’il p a ra it  

élargi e t a d a p té  e x p é r im e n ta le m e n t  d a n s  d e s  c o n tra ts  p lu s  o tt m o in s  c o n tp le x e s  

co m parab les au x  D S P , B E A , A O T  o u  a s s e z  p ro c h e s  du  p p p  le q u e l, il fa u t le  

noter, p e in e  m a lg ré  to u t à p re n d re  so n  é la it p o u r  d iv e rs e s  ra iso n s  d o itt la  p lu s  

p lausib le  e s t e it r a p p o r t  a v e c  le c l im a t  d ’a ffa ire s p (’)؛ ré v a la n t, q u i la is se  su s -  

Jticieux les a c te u rs  p o te n t ie ls  e t le u rs  a p p ro c h e s  c o n tra c tu e lle s .

1/ De la concession  au sens str ict à la concession  au sens large et dévelop- 
pé (considérations générales) :

P o u r d é f in ir  o tt s itu e i. la  c o n c e s s io n ,  fa u t- il  se  ré fé re r  a ttx  fa itte u se s  c o n c lu -  

sions de î a r rê t  G a z  d e  B o rd e a u x  e it ta n t  q u e  g ra n d  a rrê t  d e  di.oit a d m in is t r a t i f  

dont le {hostu lat r é f é r e n t ie l  r e c o t ip e  e t  le s  c la t ts e s  p r in c ip a le s  d e  

« rém u n é ra tio n  » o ti d e  « re d e v a itc e  » s u r  les  u sa g e rs , e t le clhoix in tu i tu  p e r-  

sonae d u  c o n c e s s io n n a i r e L .? (?؛ e  thhodèle f ra n ç a is  y  co ihduit fo rc é m e n t.

M ais a u -d e là  d u  r é f é re n t ie l ,  l ’o n  s a it  a u s s i q u e  la  coihcessioth, m ê m e  a in s i  

ap p réh en d ée , the c o r r e s p o n d  p a s  à  l ’e n s e m b le  d e s  beso iths c o n tr a c tu e ls  p u b l ic s  

puisqtte c o n c u r r e n c é e  à l ’ in té r ie u r  thhêthhe d u  s y s tè m e  ju r id iq u e  o ù  e lle  e s t  n é e , 

(systèm e f ra n ç a is )  p a r  d ’a u tr e s  fo rm e s  d e  c o n tr a ts  doiht les  p lu s  th o tab les  soiht la

75



Les mutations des contrats publics en droit algérien : 
de la concession au contrat complexe de partenariat 

(positions théoriques et cas pratiques)*.

Chabane Benakezouh
P ro fe sse u r  à  la F acu lté  de  d ro it d ’A lg e r

D epuis u n e  v in g ta in e  d ’a n n é e s  on  a ss is te  à une m o n tée  en  p u issan ce  d ’un  

« c o n tra c tu a lism e  » q u e  d é c lin e ra ie n t d es  m o d es  co n trac tu e ls  de  co m m an d e  

publique, n o u v e a u x  o u  re v is ité s , n e tte m e n t m o in s au to rita ire s  q ue  p ar le passé . 

Le p ro céd é  c o n tra c tu e l p a r to u t é m e rg e n t, sem b le  d ev en ir  un m écan ism e  essen - 

tiel dans les ra p p o r ts  d e  d ro it  e n tre  l ’a u to r ité  p u b liq u e  e t les p a rticu lie rs , ou  

encore, e n tre  a u to r ité s  p u b liq u e s  e lle s -m ê m e s .

En vél'ité  le  p h é n o m è n e  d e  c o n tra c tu a lis a tio n  au q u e l n o u s a ssis to n s , n ’est pas 

nouveau en  lu i m ê m e , ce  q u i e s t n o u v e a u  e t rem arq u ab le , c ’est sa  f td g u ran te  

ascension  e t so n  esso i. g é n é ra lis é  d e  faço n  c o n co m itan te  av ec  la g lo b a lisa tio n , 

les p riv a t'isa tio n s, les  c o n to u rs  p lu s  o u  m o in s  p réc is  d e  la p o st m o d ern ité , les 

nouvelles p o lit iq u e s  p u b liq u e s  p a r to u t m ise s  en  av an t. D ’au tre s  fac teu rs  ex p li- 

queraien t e n c o re  !’e n g o u e m e n t : m ise  en  ex e rg u e  du lib é ra lism e , so uci de  

jnaitrise b u d g é ta ire , e f f ic ie n c e , e ff ic a c ité , p a rte n a ria t؛') in v e s tis se m e n ts .... A u  

total, ce p h é n o m è n e  s e m b le  m ê m e  c a ra c té r is e r  u n e  ten d an ce  lo u rd e  d an s la pj'0 - 

duction n o rm a tiv e  : le  c o n tra t  e s t a in s i d e v e n u  un v é ritab le  in s tru m en t de  l ’E ta t 

ce qui ne  m a n q u e  p a s  d e  cassei. les resso i'ts  e t m y th e  lo n g tem p s tr io m p h a n t du  

droit a d m in is tra t if ؛2ءا 

Pour a p p ré c ie r  c e  p h é n o m è n e  n o n  p as  seu lem en t à l ’au n e  d u  ré fé re n tie l 

français, il fa u d ra it  e x a m in e r  l ’e x p é r ie n c e  a n g lo -sax o n n e  q u i p a ra it  en  ce  

dom aine n e tte m e n t p lu s  s ig n if ic a tiv e  su rto u t q u an t à la v a rié té  e t p a n o p lie  des  

contrats m ise s  en  a v a n t  en  c o n s é q u e n c e  d ’u n e  v as te  e n tre p rise  d e  p r iv a tisa tio n , 

construction  e t g e s tio n  d e s  g ra n d e s  in fra s tru c tu re s  p u b liq u es . A u ta n t p o u rra it-o n
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